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‚ nouveau ministère devant l'Assemblée. Son programme,\qu’it 
a présenté dans la séance du 22, est tròs- vague, très-élasthjâe, 
tet le dernier ministre des finances, M. Hansemann, a pu f: ge 
| observer avec toute raison que ce pregraimme n'announgait rien=: 














Î 
blämé sans réserve la politique extérieure et intérieure de Ja 
France depuis sa sortie du pouvoir, Ainsi, il reproche au général 
Cavaignac de n'être pasintervenn en Italie depuis la prise de 
Milan, de n'avvir pas affranchi la Toscane et le royaume de 


LA HAYE. MARDI 26 SEPTEMBRE. 
k : | k @ « 
Ë Revue Politique. 


_La crise napoléonnienne est ajournée. 
On annonce que Louis-Napoléon n'arrivera à Paris que lors- 
> que l' Assemblée aura prononeé sur la validité de ses pouvoirs. 

Le rôle du nouvel élu devient difficile en présence des con- 
jectures que chacun fait à ce sujet, Si ce n'est qu’un représen- 
tant de plusqui arrive de Londres, à quoi bon tout ce bruit, tout 
ce mouvement; sïc'est'à un autre titre qu'on appelle le fils natu- 
velde Pempereur, comme disaient les affiches electorales, ce se- 


rait quelque chose de plus, car ily aurait danger imminent 


pour la république dans ce titre même de representant du peu- 


ple donné au scrutin à un prétendant impêérial, MAR 
La France attend Ie manifeste du nouvel'ëlu pour savoir en 
quelle qualité il compte user de son triomphe électoral. Nous 
pensons que Louis-Napoléon n'est plus le maître de choisir la 
voie dans laquelle il entend marcher, Il est maintenant à la dis- 
ge des événements, et quoi qu”il fasse, sa route est tracée. 
es partis poussent et compromettent les hommes qu’ils ont pris 
pour drapeau, à moinsque, pressé d'öchapper fu flot qui les 
porte, ils ne se condamnent eux-mêmes au suicide. 

‚ Aussi les embaryas du gónéral Caväignac augmentent-ils au 
lieu de diminuer: Ce qu'il désiraït, c'est qne Louis-Napoléon 
voulût brusquer le dénouement et en appelât aux coups de fusil 
Pour achever de décider une question en partie tranchèe par 
les êlecteurs, Louis-Napoléon ne Ventend pas ainsi. Il veut 
respecter la République @t ne viser, quant à prêsent, qu'à la 
Présidenee, Il devient taut simplement le concurrent de Ca- 
Vaignac. Voilà ce qu'assurent scs confidents les plus intimes. 


L'article de la constitution qui règle l'élection du président, 


Sera le commencdement du grand combat parlementaire, entre 

les partisans du général Cavaignac et eeux du prince Louis Na- 

Poléon. Circonstance étrange ! ce sont les reprósentantsdu pou- 

Voir actuel qui devront donner le signal de l'illégalité, en ap- 

Puyant introduction dans la constitution d'un article qui dé- 

Clarerait l’élection du prince Louis-Napoléon impossible. 

Les éténements survenusdepuis le 4 mai, c'est-à-dite depuis 
la réunion “de 1’ Asseurblée nationale, ont produit sur la France 
‘unê inipression profonde, décisive, et les élections: partielles 
‘que ont eu lien, ptoúitent que la raison publique a marché dans 
“un sens opposé aux influences qui avaient déterminé le mouve- 
ent èlectoral d'avril. Il faut done tenir grand compte des der- 
Niers scrutins ouverts sur les divers points dela France pour 
apprheige l'état actnel de l'opinion publiqne. La révolution de 
iârchó vite ; elle a traversé en trois mois tant de pha- 
„iverses, qu'il est permis de se demander si 1’ Assemblóe 
nationale, composée d’ éléments hétérogènes,est encore en rap- 

port complet avec la volonté nationale. On pourrait affirmer, il 
est vrai, que Ia majorité de |’ Assemblée répond aux sentiments 
de la volonté de la nation, puisque cette majorité professe les 

‘Brands principes de l'ordre social ; mais, d'un autre côté , il est 

@vident que la minorité se compose d'une farce numérique en 
dèsaccord flagrant avec les pensées, les intérêts et les tendan- 

‘ces de la masse des èlecteurs, à tel point que, si une élection gé- 

nèrale avait lieu en ce moment, il serait douteux qu’un grand 
nombre de membres recussent un nouveau mandat. Cette con- 
sidération devrait éclairer le gouvernement et lui faire com- 

‘Frendre de quel côté se rencontre la force morale dont il a be- 

®0ln. La prudence et la bonne politique sont d'accord pour 
TMärquer sa ligne de conduite. Il doit, dans sa marche, se mettre 
en Communauté réelle et sincòre avec l'esprit général de la 

Pance, de telle fagon que le jour où il faudra de nouveau con- 

Vvoquer le grand jary national, il y ait unité parfaite entre ceux 
‘qu! gouvernent et ceux qui les jugent. Me 
Ces considérations n'ont pas échappó au pouvoir qui con- 
“duit aujourd'hui les affaires en France, et l'on congoit que le 
Perti qui le,sontient, fasse tous ses efforts pour que \’étection du 
Président de la république soit faite par 1’ Assemblée, sans avoir 
recours à la convocation de ce grand jary national. 

Le Moniteur dément les bruits de modifications ministérielles 

dont il a tant êté question dans ces derniers temps. Est-ce à dire 
que MM. Sénard et Marie n'aient pas offert leur démission, com- 
moe ön va dit; que le général Cavaignac n'ait pas songé à diver- 
yr Aise miimaisons, soit aveo la droite, soit avec la gauche de 
dives mblée 4 Pas le moins dà monde; „mais ces diverses tenta- 
ayant échoué, le chef du pouvoir exécutif s'est dócidó à 
“COnserver le cabinet actuel jusqu’après le vote des articles de la 
‘Constitution qui doivent établir d'une maniêre définitive le 
Poùvoir exóentif. C'est dans ce but qu'il a provoqué le vote de 
confiance dont M. Sauteyra a pris linitiative par ses interpella- 
Uons. Le Moniteur a raison lorsqu'il dit qu'ik n'est pas question 

„actuellement de modifications ministérielles,mais il ne serait pas 

„exact d'ajouter qu'il n'en.a pas êté question, et surtout qa’iì ne 

“s'en opèrera pas d'ivià une épóqne qui ne peut être éloignée, 

de approche où !’ Assemblée votera les articles de 

„constitution relatifs an pouvoir exécutif. 

„En próvision d'une recomposition „de ministére, quelques 
sUrnaux frangais semblent croire que le général Cavaignac ne 
SRK pas éloigné d'accorder un portefeuille à M. Ledru-Rollin. 

vir hypothèse nous parait fort hasardée, car l'ex-décem- 

he Continue de professer des opinions d'un radicalisme farou- 

Re €, et ouvertement hostiles à la politique que suit depuis trois 

weele président da pouvoir exéeutif. Á moins que le général 

ve vdgnae ne fasse amende honorable et ge souscrive au pro- 











Etlame ultra-révolutiontaire du parti rouge, il ne doit pas 


“eo npter sur le concours de M. Ledru-Rollin. 
dd 
Tet'présidá,par M. Audry de Puyraveau, M, Ledru-Rollin a 


harangue qu'il a prononcée vendredi dernier au 
4 





Napies, de n'avoir pas empêché la prise de Messine, de n'avoir ; 


pas rompu avec |'Angleterre pour s’assoeier étroitement à la 

Jeune Allemagne, enfin de n'avoir pas arboré partout le dra- 
peau républieain, Voilà une tâche bien compliquée dont nous 
eussions été curieux de voir s'acquitter M. Ledru-Rollin. 

Quant à la politique intérieure, M, Ledru-Rollin ex prime son 
mécontentement en termes plus vifs encore.Il accuse le gouver- 
nement et [Assemblée nationale d'avoir enrayé le char de la 
démocratie, d'avoir trahi le peuple parce que l'impôt du sel et 
Voctroi sur la viande ont été maintenus, parce que l'impôt des 
45 centimes n'a pas été supprimé, parce qw’on n'a pas organisé 
le prêt gratuit, association des onvriers, etc. Non, s'écrie=t-il, 
on a eu peur, on n'a rien fait encofé; rien de large, rien de fó- 
cond, rien de véritablement républicain, toujours èt toujours la 
vieille ornière du passé ! a 

Quoi! la Franceest consternée, ruinée, avilie, et M. Ledra- 
Rollin tronve que la répubtique n'a encore rien produit! C'est 
se montrer bien difficile. 

Le lecteur sensé se demandera sans doute: Mais quand M. 
Ledru-Rollin aura aboli tous les impôts auxquels le peuple par- 
ticipe, quand il aura diminuê de plus des deux tiersle revenu du 
trésor, comment fera-t-il aux ouvriers les milliards dont il a la 
bouche pleine ? 

Ges objections pourraient embarrasser des financiers vulgai- 
res, des ministres royolistes, des hommes d'Etat à courte vue, 
mais elles ne gênent pas le moins du monde l'inventeur des com- 
missaires aux pouvoirs illimités, « [lest vrai, dit-il, que le tré- 
sor est à sec, mais il y a encore de grandes richesses en France, 
l'argent ne manque pas, il se cache. Sachons imiter les gêants 
de la première république ; on leur suscita aussi des difficultés 
financières, ils foulèrent aux pieds les préjugés du temps et ils 
sauvèrent nos principes | » En 

Gela veut dire que fa confiscation et l'ex-propriation sont des 
mesures éminemiment républicaines dont Ja justice progressive 
légitime l'emploi, Faut-il ajouter que ces mesures, tout odieuses 
qu'elles sont, eomproineltent tout et ne remêédient à rien, at- 
tendu qu'elles ne sont que desexpêdients ? « mais c'est ainsi que 
vivent les révolutions, et, après, tout, pourvu'qu'elles vivent, 
qu'importe ? » 

La Réforme nousapprend que cette phrase a été fort applau- 
die: nous en sommes plus affligés que surpris, On peut s'atten- 
dreà tout dans nneassemblée ultra-révolutionnaire, même à ce 
que d'anciens ministres y'próféssent dos doctrines sauvages ró- 
pudiées par toutes tes constiences honnêtes. ‚ An 

Plusieurs reprósentants, très purs républicains, qui assistaient 
à ce banquet, ont été sieffrayés et si mêcontents des déclama-- 
tions de Ml. Ledru-Rollin, qu'ils ont obtenu, à ce qu'on assure, 
que le discours serait modifié avant d'être publië. Kn 

Le Journal, qui passe pour recevoir les inspirations du prêsi- 
dent du conseil, apprêcie en ces termes le banquet : 

« Nous n'avons rien à dire contre ce diner, sinon qu'il s'est 
termind par un discours un peutrop vif de Mm. Ledru- Rollin. 
Nous n'aimons pas, même au dessert, le style des circulaires. » 

Les nouvelles d'Italie sont aujourd'hui sans intérêt. Il ne 
nous est parvenu de Rome aucun autre avis sur la composition 
du ministêre, tel que nous l'avons indiqué hier. 

Nous avons dit que la diète antrichienne a refusé d'ad- 
mettre dans son sein la députation hongroise. En ‘cela ‚ elle est 
restèe fidèle aux tèrmes de son réglement ; nèanmoins elle n'a 
pas voulu rompre avec la diète de Hongrie etellea, en consé- 
quence, adopt un amendement, en vertu duquel la députation 


est antorisée à se mettre en rapport avec |’ Assemblée par l'in- 


termédiaire du burcau. 

Les Slaves ont profité de cette occasion pour selivrer à de 
violentes attaques contre les Magyares, qu’ils considèrent com- 
me les oppresseurs de leurs frères de Hongrie. Les Allemands 
et les Polonais, qui n'aiment guère non plusla race magyare, 
ont cependant usé d'une grande réserve à son égard, et ont évité 
avec soin de prononcer aucune parole susceptible de blesser son 
amour-propre national. ‚mn 

Quoi qu'il arrive, du reste, l'antipathie profonde qui règne 
entre les diverses races dont se compose la monarchie autri- 
chienne, est et restera longtemps encore le principal obstacle à 
sa consolidation politique. f 

Le parti radical de Vienne pris parti pour les Hongrois ; 


c'est pour lui un moyen d'entrétenir Fagitation dans les masses, 


et il a bien soin d'en profiter. G'êst dans ce but qu'ila pravoqué 
une démonstration popnlaire en I honneur des membres de la 
députation. On s'est porté à leur demeure, et là on a poussó des 
eris de joie, entremêlés de cris : À bas le ministère! qu'on a bel 
et bien déclaré traître à la patri. — s 

La députation a d’ailletfts quitté Vienne, sans avoir profité 
de la faculté qui Ini avait été accordée par la Diète. 

Reste à savoir maintenant ce qUI se passera à Pesth. S'if ne 
dépendait que des Magyares, la Hongrie serait bientôt séperée du 
reste de } Autriche; mais, pour: être les plus brayants, ils ne 
sont pas les plus nombreusx, et l'attitude d'une bonne partie de 
la population vis-à-vis du ban de Croatie prouve qu'ils ne sont 
pas maîtres absolus dans leur p2ys- 

Le nouveau ministère prussien est constitué, Ainsi que nous 
avons annoncé samedi dernier, c'est le général de Pfuel qui 


est à sa tête. Il a pour coliègues MM. Doenhoff, Bonin et Eich- 


mann, Comme on le voit, le cabinet n'est pas encore complet, 
et plusieurs portefenilles sont provisoirement réunis dans les 
mèêmes mains. ô 

IN serait téméraire de vouloir préjuger le sort qui attend le 


de plus que ce quefaisait le cabinet dont lui, M. Hansermann, 
faisait partie, et qui a été renversé. 

Au reste, dans cette séance, le nouveau ministère a presque 
débuté par un petit échee, Une proposition, appuyée par la « 
droite, et qui tendait à n'atoriser des interpellations aux mi- 
nistres que dans deux sèances par semaine, en en consacrant 
exclusivement quatre à la constitution, a êté rejetée à une tròs 
forte majorité,sur l’opposition des députés de la gauche, qui ont 
déclaré vouloirêtreen droitd’interpeller le cabinet toutes{esfois 
qu'ils le jugeraient nécessaire, Nousl’avonsdéjà dit, la combirai- 
son Pfuel met peut-être fin momentanêment à la crise ministé- 
rielle, mais la ‘situation h'en cuntinué ‘pas moins à être: très- 
tendue à Berlin. Ki 

Les nouvellesqui nous parviennent à l'instânt de Berlin, nous 
apprennent déjà que l'attitude des masses annonce un nouveau 
choc. Une fonle immense entoure de nouveau le palais de l’as- 
semblée nationale et les cris poussés par la foule prouvent que 
les passions sont arrivées à leur dernier degré. Berlin ressemble 
à un vaste cratère dont l'irraption est imminente, Ajoutez à ce- 
là que dans V'asscmblée nationale même l'irritation des partis 
est tellement violente, que la moindre discussion dégónère 
promptement en personnalités et quetoate entente devient 
impossible. Tous les coins de ruë sont couverts de placards 
d'une violence extrême contre le gériéral de Wrangel ; 
il en est surtout un qui circule dans le public et par le- 
quel on engage |'ussemblée nationale à se dêclarer en per- 
manence et à prendre elle-même en:mains les rènes du 
gouvernement. Ce sont là des faits positifs ; mais il court 
dans cette capitale des bruits qui ont répandu l'alarme.par- 
mi toute la population. On ‘prètend: que huit voitures: leur- 
dement chargêes d'objets tes plus précietx des palais royaux 
sont sorties de Berlin ; elles se sont dirigées vers Köningsberg. 
On sjoute même que le roi avait secrètement projeté un voyage 
vers la même destination. Ce n'est pas pour nous faire }'écho de 
bruits qui en eux-mêmes peuvent être dénués de fondement que 
nous les publions, mais c'est pour ne pas cacher à nos lecteurs 
la véritable situation des choses et des esprits.… . , Ten 

Le parti démocratique s'agite vivement à Cologne, et il prend 
des airs de violence bien propres à jeter l'effroiparmi les honnê- 
tes gens. Dans une assernblée convoquêe par lui, il n'y a-que 
peu de jours, on a entendu lesassistants proférer, à propos de la 
mort du prince de Lichnowsky, des cris, tels que ceux-ci : «Ce 
supplice est encore trop doux! El fant que les choses aillent 
mieux | IÌ faut traiter bieù autrement la riche camwérlle ot l'avare 
bourgeoisie : » Quant au gouvernement et à Il: Assemblóe vatio- 
nale, il va de soi qu'un en a fait bon marché. Le-Gamette dg Co- 
logne signale à hon:droît ces faits À l'attention ‘de -ses conci- 
toyens. IÌ y a lieu, èn effet, à'y réfléehìr. 





Le Roi, par arrêté du 22 septembre, a accordé à M° P.S, P. 
Ferrand , sur la demande qu'il en avait faite à S, M., dêmission 
honorable de ses fonctions de membre et de secrétaire de la 
commission‘instituée au département de l'intérieur pour les 
affsires concernant \'instraction publique, et a nommé en son 
remplacement M. H. Vollenhoven, référendaire audit dépar- 


tement. … … ' 


— Hier a eu lieu un grand diner à la Coùr, au palais du 
Noordeinde, auquel avaient êté invitês lessministres du Roi et 
des membres des Etats-Gónéraux. _ 

— Nous apprenons que le ministre de l'intèrìieur, accom pagné 
de l'ingénieur-en-chef du Waterstaat, M. Beyerink , a été exa- 
miner hier le local situé au Binnenhof, qui jusqu'ici.a servi aux 
séances des Etats-Provinciaux de la Hollande-Méridionate. On 
croit que ce local sera mis à la disposition de la Première Cham- 
bre des Etats-Généraux dont les séances devront être publi- 
ques, si les projets de loi relatifs. à la Loi-Fondamentale modi- 
fie sont adoptés par notre législature. 


TTT tan 

Nous avons requ les journaux de Java allant jusqu'au 26 juil- 

let. A Batavia, comme dans les autres rösidences, tout était 

dans le calme le plus pärfait, Nous publierons dans notre nu- 

mèro de demain les nouvelles les plas importantes apportées 

parl'Overland-Mail. 

ee ee 

Le Morning-Chronicle du 22.fait les rêflexions suivantes 
sur la nomination de. Louis-Napoléon :. 


La quintuple nomination du prince Louis-Napoléon.ne doit pas. plus être 
regardée comme une preuve de sa. popularité que comme un hommage 
rêtrospectif rendu à à l'époque de empire. C'est tout simplement une pro- 
testalion universelle contre lä politique atbitraire et. impuîésante de MM. 
Cavaignac, Bastide, Sénard, Vatflabetle, Marie, etc! IN-y a même peut-être 
quelgne chose de plus, si nous en croyans les justes alarntes de’ \'asscmbiée 
nationalt. L'ineapacité du mìnistère était aussi. lPidéerdorminante des élec- 
teurs, et ils ont exereé leur droit dans ce sens. Quant aux députés, le pé- 
ril eomnran les a réunis pour.parer à un nouveau 18 brumaire. 

C'est ainsi que nous comprenons que. M. Armand Marrast ait été nommé 
pour la troisième fois avec une si forte majorité. La même panique va sans 
donte donner lieu à une réaction de T'assemblée en faveur de l’eùtoité 





_ébranlée da général Cavaignac: La reptásentation nationale est eneffet plus 


en sûrcté avec ce personnage qui a plas ou moins gouverné avec son con- 
cours, qu'elle ne le serait au milieu des risqnes de toute espètie que pourrait 
amener l'avégement d'un Bonaparte. melegn . 

Une correspondance de Paris tránsmët au Globe du 22 sep- 
tembre les réflexions suivantes: 

« On croit que l'assernblée nationale ette général Cavaignac ne pour- 
ront pas établir la républiqae, Si elle doit être renversée, ce sera par qucl- 
que brusquc événement, probableifeht par âne conspiration militaire. 

» Le plas grand obstacle Adawépubligae vient des habitants de la camn- 


vpagaêsgqui n'y ont rien gaguê. Le paysan ne juge les choses qu'en mettant 
la may dans ses poches. … 
» Depuis la république, ses poches sont un peu plus vides qu’auparavant. 
Il y trouve les 45 centtmes de moins, » 





NOUVELLES D'ALLEMAGHEH, 

Le Moniteur prussien annonce que W'ex-prósident du can- 
seil d’ Auerswald est nommé président sapêrieur de la province 
de Prusse; l'ex-ministre des finances, M.de Hansemann, est 
nommêé gouverneur de la banque de Prusse ;l'ex-ministrede là 
justice Maercker, président de la cour d'appel de Halberstadt, 
M. Gierke, président du tribunal à Bromberg, et M. Kuhlwetter, 
président de régence à Aix-la-Ghapelle. 

Le journal ofticiel publie en outre une ordonnance royale 
datée du 19 septembre et contresignée de Schreckenstein, des- 
tinée à régler le mode d’avancement dans Varmée. A l'avenir, 

la capacité et les connaissances en temps de paix et la bravoure 
en temps de guerre, donneront seules droit à l'avancement. 
Tout citoyen pourra prétendre aux grades les plus élevés, Les 
examens d’'admission sont supprimês. Quiconque voudra deve- 

_nir officier, devra contracter un engagement de deux à trois 
années. Après six mois de bons services, le candidat officier 

_pourra se prêsenter à l'examen de porte-épée, enseigne (cadet). 
Après neuf mois de service comme cadet, il sera admis à subir 
examen d'officier. Les actes de bravoure, en présence de l'en- 
nemi, peuvent seuls exempter des examens. 


—=Le programme du nouveau ministère, suivant le Moniteur 
prussien, est ainsi concu : ° end 

« Nous nous présentons devant cette haute Assemblée en assurant que, 
répondant à l'appel de S, M, leroi et acceptant les places qui nous ont été 

„offertes, nous sommes fermement résolus à marcher dans la voie constitú- 
tionnelle où le pays est entré. Nous défendrons vigoureusement les libertés 

„accordées au peuple prussien, et nous repousscrons les tentatives réaction- 

. naires de tout notre pouvoir. Nous emploierons en particulier tous nog soins 
à faire observer rigoureusement ces principes dans toutes les branches da 
service public, dans le civil et dans l'armée. 

» La constitution que cette haute Assemblée est sur le point de donner 
à la Prasse , d'accord avec la couronne , pertera en elle , nous lespérons, la 

aranlie que le peuple prussien , intimement uni avec la nation allemande, 

rt et en bonae intelligence, libre dans le développement de toutes ses 

forces, s’'avancera d'un pas ferme vers un grand avenir et remplira la mis- 
“sion qui lui est assignée. 

» Voués de toute notre âme à ce libre développement , nous n’oubtierons 
pas que c'est le devoir de tout gouvernement de prévenir lezplosion de l'a- 
narchie et de l'iliégalité , devoir dont le rigoureux accomplissement est 
ezigé par le pays tout entier, dans la conviction que la vraie liberté ne pros- 
père que grâce à l'ordre légal ct „ avec elle, l'activité des citoyens, l'agri- 
culture, le commerce et l'industrie. Songeons que nous approchons de l’hi- 

ver et de toutes ses rigueurs. Plas le temps avance, plus devient urgente 
la nécessité d'arrêter la constitution , suivant l'ardent désir du peuple. 
» Nous travaillerons, autant qu’il sera en notre pouvoir, à hâter les déli- 
bérations sur cet objet, et, à cette fin, en même temps que la discussion de 
laloi sur la garde bourgeoise et de la loi communale, le projet de loi sur 
les cerclesct Îes districts sera présenté le plus tôt possible. 
» De même que’ nous défendons les droits et la liberté du peuple, de 
même nous maintiendrons toujours, hauts et sacrés, les droits et la dignité 
„de la couronne. Nous vous donnerons, Messieurs, à vous qui représentez 
… natré peuple, des éelaireissements sur notre administration, et nous tien- 

drons compte des voous exprimés par vous à cet égard. Mais nous regardons 
aussi comme uotre devoir de défendre les droits à la couronne, scale char- 
„gêe da pouvair exécutif, 


* 


».Signé, DE PFUEL. » 


CoroGrE, 25 SEPTEMBRE, — Notre ville est dans une grande 
agitation aujourd'hui, On a arrêté plusieurs individus qu'on 
dit avoir pris part àun complot. Ces arrestations ayant attiré 
un grand nombre de personnes dans ler rues, la troupe s'était 
mise sous les armes, lorsque des gamins construisirent des barri- 

-cadesavecles pierres d'une raedépavóe. Comme ils voulaient pas 
se retirer devant les sommations légales du commandant de la 
“troupe, celui-ci fit charger les fasils, et une sanglante collision 
aurait été sans doute à déplorer, si un renfort de troupes n'était 
arrivé à temps pour disperser la foule. Úne heure après, on af- 
ficha un placard quì convoquait une réunion; mais'oette réunion 
a été défendue par le président de la régence. Gependant, un 
certain nombre d'individus se sont réunis et ont cassé les fe- 
nètres de quelques maisons; ils se sont promptement dispersós à 
V'arrivée de la garde. - 


Francront, 23 SrergmBae. — On apprend aujourd'hui que 
l'attentatdu 17 avait pour but d’assassiner tous les membres de 
Ja droite et de dissoudre le parlement. Une liste de proscription 
de ces députés existe depuis longtemps ; l'explosion a eu lieu 
trop tôt, et par bonheura pu être arrêtée avant qu'elle devînt 
gênérale. Les insurgés ótaient déjà occupés à briser les portes 
de V'église St, Paul, mais ils ont été empêchés dans l'exécution 
Jeur projet par l’arrivée des troupes autrichiennes, Quatre mem- 
bres de l'extrôme gauche qu'on dêsigne assez clairement, sont 
“_gravement compromis et pourront bien être mis en état d'ar- 
restation. 
Une partie des troupes fèdérales à quitté aujourd’ hui cette ville 
pour aller occuper toutes les petites villes environnantes ; d'au- 
tres troupes sent parties pour le Bade. 


Franctont, 24 Sepreunme. — Des funérailles avaient été pro- 
jetées par les membres de la gauche, mais elles ont été différées 
par ordre da commandant militaire. Ce matin a été publiée 
une nouvelle ordonnance qui dèfend sous des peines sévères 
tout attroupement ou rassemblement, Les troupes envoyées dans 
les villes environnantes sont fentrèes aujourd'hui à Franefort 
après y avoir opéré le désarmement des habitants. Dans qtfel. 
gques endroits on a tiré sur les troupes et celles-ci ont été obli- 
góes d'avoir recours à leurs armes, 

Le convot du chemin de fee de Heidelberg n'est pas arrivé 
aujourd’huiet l'on apprend qu'une explosion a lancé le train 
d'une digue de 10 à 12 pieds de hauteur. Deux locomotives et 
cinq chars-à-bancs sont complétement détruits ; heureusement 
âln'y a pas eu d'autre malhear à déplorer. 


— Des lettres de Fribourg et de Rastadt du 22 septembre con- 
firment la nouvelle de l'invasion de curps-francs dans le grand- 
duchêde Bade ; elles ajoutent cependant qu’une force suffisante 
de troupes badoises s'est concentröe autour de Fribourg, et on 
espère faire échouer les machinations tónébreuses de MM, Hein- 
zen et Strnve, qui se trouvent à la tête des insurgés. La bande se 
sompose d’Allemands, de Francais, d'Italiens et d'autres ré- 
Îfugióa. 

Baatzar, 22 serrenone. — ÏÌ arrive dans ce moment (3 heures 
de releuie).de 1’ Oberland, la nouvelle officiele qu’hier au soir 
un ombrê-eensidérable de corps-francs, commandés par 


‘tenir la paix (avec la Hongrie). 


Struve, sont entrés dans le grand-duché par börrach. On dit : 

que les habitants leur ont opposé de la résistance, mais qu’ils 

ont été repoussés. Les corps-francs êtaient déjà arrìivés ce matin 

à Schliengen. 4 
Le Aombrede ces derniers est, dit-on, de 2 à 3,000. 


Canrsauue, 22 SgprenBae, — Des nouvelles arrivées aujour-. 
d'hui de ’Oberland mandent que des rêfugiës qui habitaient la 
Suisse on} passé la ‘frontìère à Lörrach, pillé tes caisses publir | 
ques à Léopoldshöhe, menacá les paisibles-habitants de Lörrach 
et exercé des actes de violence contre les fonctionnaires. La 
nuit dernière, ils ont arrêté la diligence de Bâle, Ge matin, ils 
êtaient à Schliengen. 

Toutes les mesures sont prises pour en finir bientôt avec ce 
nouveau coup-de-main. Ce svir, on fera partir des troupes pour 
eette contréc; elles seront eommandées par le général Hoff- 
mann. 


— On écrit de Stuttgard, le 20 septembre : « L' Assemblée 
des Etats a été ouverte aujourd'hui par M, le conseiller d' Etat 
Duvernoy, directeur du ministère de l'intérieur. 

Après avoir annoncé la soumission sans réserve du gouverne- 
ment wurtembergeois aux résolutiuns de l’ Assemblée nationale 
de Franefort et du pouvoir central allemand, M. Duvernoya 
déclarê que \'assemblée sera saisie d'an projet de loi relatif à 
intervention de la force armée pour la protection des luis. » 

Un journal allemand annonce qu'il est également question de 
la eunvoeation d'une Assemblée constituante, 

Vianne, 20 seereuene. — Comme notre gouvernement n'a pas 
accepté les bases sur lesqüëlles les puissances mêdiatrices 
eroyaient pouvoir garantir la paix del’ Íralie pour l’avenir, c'est 
à lui à faire connaître maintenant à ces puiìssances les condi- 
tions auxquelles il entend accepter leur mèdiation. On a déjà 
communiqué à nos agents à Pariset à Londres les bases (arrê- 
tées, à ce qu'il paraît, de convert avec la Russie) du traité de 
paix proposé par l' Autriche. Ainsi les gouvernements francais 
et anglais connaissent nos intentions, dont nons ne nous dèpar- 
tirons point. On peut dire par conséquent qu'ils devront mon- 
trer désormais par leurs actes et non par leurs paroles s'ils veu- 
lent sérieusement le maintien de la paix. On a assez échangó de 
paroles, et les paroles ne nous feront pas changer de sentiment, 
Nousespérons que notre manière d'envisager la question ita- 
lienne sera appruuvée par les deux cabinets, d'autant plus que 
lun des deux ne représente en Italie que des intérêts tout-à- 
fait secondaires. Nous savons fort bien que la question italienne 
n'est plus pour la France la question de la nationalité italienne, 
elle est pour elle une simple question d'intérêt. Si done les 
affaires d'Italie se développent sur une basequi soit en harmo- 
nie avec la forme du gouvernement frangais, où les intérêts 
du commerce, de l'industrie, de la liberté civique l'empor- 
tent d'ailleurs sur les intérêts dynastiques, si l'Italie, disons-le 
sans détour, se place vis à-vis de la France comme elle le doit, 
même sans tenir compte des influences dynastiques de 1’ Autri- 
che, l'intérêt particulier n'aura plus de raison alors pour chan- 
ger les dispositions territoriales de I'Îtalie et le statu quo exté- 
rieur pourra être maintenu sans qu'il soit porté la moindre at- 
teinte à un intérêt incontesté quelconque. 

(Gaz. univ. d’ Augsb.) 

— La brièveté de l’armistice, qui a été prolongé, faisait sup= 
poser avec assez. de raison que notre gouvernement voulait.hâter 
les négociations. Comme il n'a pu décider Gharles-Albert à 
traiter séparément avec lui, ou, pour parler peut-être plus 
exactement, comme Charles-Albert, depuis ses premières dé- 
marches, qui faisaient conjecturer qu'il était disposé à traiter 
séparêment, a évité tout ce qui pouvait confirmer notre gouver- 
nement dans son attente; ce dernier a invité le gouvernement 
sarde, ainsi que les deux puissances médiatrices, ä nommer des 
plénipotentiaires pour traiter de la paix avec nolre piènipoten- 
tiaire, qui est déjà nommé. Notre gouvernement a proposé In- 
spruck comme la ville où auront lieu les négociations, Ainsi cet- 
te ville fixera pour la seconde fvis en peu de temps l'attention 
de l'Europe, caril paraît presque certain qu'on achèvera avec 
calmeet circonspection ce qui a commencê d'une manière si 
violente et si belliqueuse. (Adem) 


Viennz, 21 Seerensne. — Le comte Teleky se trouve ici. Le 
ban de Croatiea ordonnêé à une partie des troupes qui sont pas- 
sbes deson côté, de se rendre à Gridau dans la Marche pour y 
attendre les ordres ultérieures du ministère de la guerre de 
Vienne. 

Ce matin est arrivée ici la nouvelle qu'une rencontre a et 
lieu près de Kesthély ; on n'en connait pas les détails ; mais une 
lettre arrivée aujourd’hui de Presbourg annonce que les troupes 
du général Meszaros ont essuyé une défaîte complète ; que le 
deuxième régiment d'’infanterie empereur Alegandre aurait eu 
plus de 1500 morts et blessés. Le ban de Groatie a demandé au 
gouvernement impêrial de lui envoyer quelques compagnies de 
pionniers et le matériel nécessaire pour construire des punts de 
campagne. La Gazette de Silésie annonce que le gouvernement 
les aurait accordés. ° 


Tureste, 18 Sepreusne. — L'escadre impèriale a saisi hier un 
navire venant de Ravenne, et ayant à bord une compagnie de 
soldats romains qu'on avait envoyée au secours deVenise. Les an- 
torités impériales n'ont pas jugê à propos de rètenir ce navire 
et l'ont fait diriger vers l'extrêmité de I’ Istrie. 

DIÈTBCONSTITUANTED'AUTRICHD. 
Fin de la séance du 19. 

M. le président. M. le ministre a la parole. 

M. Wessenberg. Le dèsir du ministère fut toujours de main- 
mois de mai, nous eûmes 
donc à faire des ouvertures amicales dans ce but. Au mois de 
juillet, cette proposition fat renouvelée, mais vainement. Vers 
le milieu du mois dernier, nous avons consigné notre opinion 
dans an memorandum d'Etat. S. M. arecommandé cet écrit au 
rainistère (hongrois) ; mais cela également sans succès. Et, 
quoique jusqu'iei, uniquement par menagement pour le minise- 


tère hongrois, nous n’ayons pas dèposê ce memorandam, nous 


le déposons'volontiers maintenant sur Îe bureau de l'assemblée. 
Le ministère de la justice va en donner lecture. 

M. Bach, ministre dela justice, monte à la tribune : 

«La question qui se discote aujourd'hui, dit-il, est peut-être la plus 
importante de l'Autriche. Le ministère s'est trouvé sous ce rapport, sur le 
terrain qui avait déjà été pris par ses devanciers. Pen de jours après mars 
et avril, on avait reconnu ff nécessité de régler les intérêts des deur pays. 
Le ministète hongrois fut alors invité à nne conférence commune, malheur 





feusement' sans succès. Peu après l'avénemeat du ministère actuel, det j 
questions lui furent posées de Pesth: 1. si le min®iêre autrichien considé- 
raìt la pragmatique sanction comme le point de départ des rapports inter- 


_naticaaux; 2. si l'en avait Vigtention d'agir, conformément & Îeaprit de lá 


pragmatique sanction, dans lalfuire hongro-croate, 

» Une réponse aflirmative fut faite à la première question; en ce qui con- 
cerne le second point, le ministère persista dans le principe de la parfaite 
égalité de tbutes les gationalités, Gette ouverture demeura sans réponse, le 
daoger ei plead pressants le ministère fut obligé dtintervenir. (lei M. le …f 

kehistre doine besfure d'une preclamatiaa du ministère à lParmée how;sroise ‚$ 
dee eajet,dassdehut d'expliquereomment a élé comprise la pragmatujuc) 8 
Les Hongrois ont obtenu ici à Vienne, lè 16 mars, leur ministère respuusa= $ 
ble indépendant. Mais ce qui est déjà en opposition avec Vindivisibilité de “$ 
Pautorité royale, c'est que larehidac Palatin exergât le pouvoir exécutif el. 7 
absence du roi. Uue telle séparation est contraire à la pragmatique sanc- 3 
tion. Elledétruit la prospérité de l’Autriche, et Pempererr n'était pas en 
droit d'assigaer une telle position à la Hongrie, en éludaut la pragmatiyuu 
sanclion, » 

M. Lohder prend la parole, et, dans sa réponse au ministre, il 
fait remarquer que la Hongrie, ayant unu diète particulière, 
doit avoir un ministère spécial, la responsabilitéd’'un ministère $ 
vis-à-vis de deux assemblées étant nulle. u 

Les Schekes prennent ensuite la parole, et M. Rieger, le plas; * 
habile d'entre eux, représente les Hongrois comme cherchant; ; 
aussi à séparer tes Viennois de l'empereur. RE 

Vers 8 heures, il est procédé au vote par appel nominal sur, 
la proposition du député Helfert, qu'il ne soit fuit aucune 45 
exception au réglement. Elle est adoptée par 186 voix con-Ì} 





bne 


Bend 


tre 108. i 
L'assemsblée adopte ensuite á une forte majorité la proposie4:Â 
tion du dèputé Lasser, tendant à ce que la dépatation hongroise ;# 
expose par écrit ses dêsirs au président de la diète. N 
Hier vers 10 heures du soir, toutes les associations libéraleset & 
une grande masse de peuple se sont renduesen cortêge solennel, 3 
avec des flambeaux, „devant la demeare de la députation hon- 
groise. Le prêsident de l'association démocratique, M.Taussenau, , 
a prononcé un discours adressé à la députation. Les dòpütés, & 
entre autres MM. Weyiselenip et Deak, y ontrépondu, Des vi. } 
vats furent poussés en l'honneur de la gauche, et des grogne- & 
ments aux ministres, dont M, Taussenau avait exposé la politique # 
et qu'il avait désignós comune traîtres au peuple. â 
La dépatation est repartie ce matin, sans profter des conces- 
sions de la haute chambre, (Zeitungs- Halle.) 
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NOUVELLES D’ITALIE,. 


A l'heure où nous écrivons, dit le National savoisien du 21, 
le roi Charles-Albert doit être arrivé à Chambéry. Si on rap- 
proche cette excursion, dont le but, da reste, n'était pas dou- 
teux, de cette circonstance que le général Oadinot, commhn- 
dant provisoire en chef de l'arméedes Alpes, se trouve dans 
cette même viile depuis mardi dernier, avec ses aides-de-camp, : 
on se fera facilement une idée de tout l'intérêt quis’attache à ca 
voyage. d k 

— L' Opinione de Turin, du 20, publie un mémoire adressé - 
par la consulte lombarde au gouvernement du roi Charles-Albert 
et aux puissances médiatrices ; en voici la conclusion : « Qa'on - 
se souvienne que \'ètablissemeut d'un unique et puissant Etat 
en ltalie, serait le seul moyen d'assurer Ía paix à jamais, de rene 
dre les peuples soulevés à l'agriculture, au commerce, à l'in- 
dustrie et donner à |’ Autriche, leq dédoremigements qu'elle 
pourrait demander et Geelte nente bbten dn Bouveribne 
ment plus petit et moins riche, 

« Qu’'on se souvienne enfin, dans l'intérêt da pays, qu'il est: 
urgent que la question lombardo- vénitienne soit promptement ee 
résolue, afin de faire cesser dans ces provinces le fléau de line : 
vasion actuelle, qu'ont suivie une émigration dómesurée, la 
destruction du commerce et de l'industrie, des actes de violence 
et de réactiun des partis, qui finiraient par rendre toute espèce 
de gouverneinent précaire. 

» Au reste, les soussignés, taut en faisant ces observations, ne 
songent nullement à repousser les mesures que les puissances 
médiatriees pourraient proposer dans les circonstances próésen- 
tes pour le plus grand bien de la Lowubardie et de | Italie. » 

Torin, le 9 septembre 1848. Suivent les signatures. 

— La Patria de Florence annonce qu'il est sorti de Milan et - 
de Pavie un grand nombre d' Autriehiens qui se furtifient sur 
\'Adda. Elle ajoute qu'un diplomate russe est arrivé à Milan, 
où il est en communication continuelle avec le maróchal Ra 
detzky. 5 st 

— Voici quelle serait la base des négociations pendantes pour 
arriver à la formation de la ligue italienne : 1° diëte. nationale, 
siëgeant à Rome et présidée par le pape ; 2° tous les gouverne. * 
ments de l'Italie représentes ; 3° la diëte roglant les intórêts. 
gônéraux de la nation, la paix et laguerre; les traités de com- 
ierce ; 4° les frontières intérieures supprimées ; type commun 
de poids, mesurès et monnaies; 5° armée régie d'après un sys- 


têmecummaun, 


— Le comité central de la confédération italienne, sur la peo 
position du président Gioberti, a rêsolu de prósenter une adresse 
à l'assemblée frangaise, Gioberti l'a rédigée. Ellea été expè- 
diée sur-le-champ à Paris à MM, de Lamartineet Thiers, quila ” 
déposeront sur le bureatt de la présidence. B 

— Venise est défendue par 20,000 hommes, mille canons et. 
une eseadre de sept bâtiments, L'entretien-de aes forces dépasge 
nnesomme de 3 millions par mois, et.les revenus de la villene- 
vont pas au-delà de 200,000 livres, nd fs 


Pe 





“KOUVELLES D)ANGLETERRD. 
Lonpazs, 23 SerteuBRE,— Legrand jury de Cloumel (Irland?) 


„t 


a renda un. verdict de mise en accusation pour crime de haute: 


trahison contre MM. Smith O’Brien, Mae-Manus, Orchard, Tighe 
et Macdopnell. : En 

—… II résulte du dernier apergu hebdomadaire de la situation 
de la banqued’ Angleterre, qu'à la date du 16 septembre dernier, 
la valeur du papier au porteur ea circulation. s'ôlevait #’ 
18,678,771 liv. et les réserves de métaux prôcieux à 13,872,6 P 
liv. st. age „id 3 

— Les journaux anglais confirment la nouvelle de Ja woort. 
subite de lord George Bentinck. Il était pará du chârgam: le 
Welbach pour aller diner aux environs , chez Jord Manners Tie / 
était sorti seal et à pied. Comme on ne le voyait pas orgivelp. 9E 
alla à sa Ee ‚et on le trouva sur techemin , „ang Wik “e 
évidemment frappé d'apoplexie. es le el 

‘Lord George Bentinck Petait âgó que de quarante-der* “OST, 
I était frèredu ducde:Portland. Pendant longtemps il-av ot KLAN 





$f connu sartout conmme homme du niónde et corime ún des prin- 
j cesdusport. Ge n'est quo depuis quelques années qu'il avait 


pris une place éminente dans la politique. Au moment où une 
portion considérable du parti tory rompit avec sir Robert Peel, 
lord George Bentinck, qui avait pris une part active à cette scis- 
sion, fut chargé du leaderschip, ou de la direction du nouveau 
ou plutòt de l'ancien parti tory. IÌ dèploya dans ces nouvelles 
fonctions des qnalites qu'on nelui avait pas soupconnées; il 
quitta toutes ses anciennes occupations, renonga aux courses, 
vendit seschevaux, et se jeta tout entier dans les affaires; Il 
Nn êtait pas orateur brillant, mais il avait ude activité d'esprit, 
Uneardeur au travail et une persévérance de volonté qui lui 
ASSurêrent en peu de temps un rang considérable dans le parle- 
Ment. C'est une perte irréparable pour son parti, qui tombera 
NErvtablement eu dissolution. 





NOUVELLES D'ESPAGNE, 


„ Mapxip, 19 Srprenpne. — On avait fait courir le bruit au- 
dourd’ hui que le gènéral Ametler était entré en Catalogne à la 
tête de 400 hommes. Les exaltés ne dissimulaient pas la joie 
‚que leur causait cet événement: La nouvelle ne s'est pas con- 


frmée. Le gouvernement sait au contraire par ses agents à Per-- 


“ Pignan, que les autorités frângaises déploient le plus grand 
_ tôle, afin d'ernpêcher les réfugiés espagnols de rentrer en Es- 
_ Pagne. 

La banque continue ses payements sans interrnption, Le bruit 
tourt qu'il est question dans les cercles financiers de la publi- 
cation d'une nouvelle loi autorisant les opêrations à terme. Le 
Commerce de Madrid sembje le dèsirer, mais il est douteux que 
le gouvernement acquiesce à cette demande, 

— La situation de la banque, quela Gazette de Madrid a pu- 
bliëe te 17, était très satisfaisante. Le montant des espèces en 
Caisse s'élevait à 33,813,435 róaux, somme plus que suffisante 
pour couvrir les billets en circulation nécessaires aux besoins 
de la place. Les autres valeurs déposées à la banque pour com- 

pl les 100 millions de réaux formant le fonds de garantie des 
100 millions de billets que la banque peut émettre, sont de bon- 
nes valeur, d'un recouvrement sûr, La circulation des billets 
Th au 30 juin, s'élevait à la somme de 180,416,600 réaux, 
Stait tomböe le 1er septembre à 124,538, 200, et l'on pense que, 
SOUS peu, la somme des billets en circulation serait réduite à 100 
millions de réaux. 

—On écrit de Perpignan, le 19 septembre: 

… ‘Une affaire assez importante vient d'avoir lieu sur la fron- 
tiëre espagnole, près de Figuières, entre le général Enna qui, 
âyant réani diverses colonnes, était à la tête de 2,300 fantassins 
ot 500 chevaux, et Cabrera, qui avait sous ses ordres 1,500 fan- 
tassins et 300 cavaliers. L'action a dur huit heures, et les 


Pertes ont été considórables de part et d'autre, Cabrera s'est vu 
les uns disent parce que les | 
les aatres parce qu'il a óté battu. 


Obligé d'abandonner ses-positions, 
Wunitions lui ont tnanquê, 

Fente carlistes, qui se trouvaient coupés du gros de l'armòe, 
Ont été obligés de se réfugier en Fránce, où ils ont été dé- 
Sarmèês. e 





NOUVELLES DE FRANCH, 


Paris, 24 Sepreunme. + Des bruits de modification dans lo 
Cabinet, pé êtés par quelques journaux, occupent depuis plu- 
leuTa fgudsie.public.Ces bruits n'ont p*s le maindrefondement. 
Depui-es” Torination, le cabinet n'a pas cessé d'être parfaite- 
ment eni, et aucun de ses membres ne songe à abandonner le 
‘poste auggel l'a appelé la confiance de l’ Assemblée nationale et 
da chef da pouvoir exécutif. ° (Honiteur.) 


= Le journal 1’ Assemblée nationale parle d'une conspiration 


dirigée contre la réunion de la rue de Poitiers. Les membres de 


A reunion devraient être mis à mort. Le chef du pouvoir exé- 
Culif aurait été lui-même l'objet d'une tentative des plus cou-_ 


babies, - 
‚ Ces nouvelles sont complétement fausses; aucune démonstra- 
‘Hon n'a pa donner même prétexte à ces röcits. (Moniteur) 
=— Le général Rulhière a été élu représentant du peuple par 
10,232 suffeages, dans le département de la Haute-Loire. 
® loyen Saint-Ferréol en a obtenu 6,103. 
° Citoyen Catemard-Lafayette, 4,324,’ 
Journal publie le tableau-suivant des résultats êlecto- 
Faux du 17 septembre: _ 
Sar 406,000 électeurs inscrits, 247,000 out votóé. Le premier 
Nom placé en tête des elus, celui de M. Louis Bonaparte, a obte- 
110,000 voix, et il a eu contre lui 136,000 électeurs votants et 
60,000 etecteurs non votants. 
. Fould, qui a rbuni en nombre rend 70,00 suffrages, a eu 
‘COntre lui 168,000 votants et 160,000 non votants. 
ì Enfin M. Raspail, avee ses 67,000 voix, a eu contre lui 
80,000 votantset 160,000 non votants. 
U s'ensuit que 111,000 lecteurs ont fait la loià 298,000 pour 
® choix de M. Louis Bonaparte que 79,000 électeurs l'ont em- 
28,000 pour M. Fould set qu'enfin M. Raspail a été 


‘êlu par 6,000. individus à qui on pouvait opposer 340,000 |: 


On assure que cette espèce de contre-sens qui résulte de l'ap- 


Pieation du principe de la majorité relative, substitué à celui 

Diele abeolue ‚doit motiver un amendement non pas an 

Note ar u suffrage universel , mais à son application, lors du 
e Îa loi organique sur les élections, 


Anti Holóa ding hier chez M. A. Marrast, président de la 
à nad dag vepresentants, On se rappelle quec'est M. Molé qui 
por en Vamuistie En vertu de laquelle M. Marrast, condamné 
ak Wique, est rentré en France. 
der La levóedes scellés qui avaient été apposés sur les papiers 
d'n: le vieomte de Châteaubriand, à eu lieu hier en présence 
et sol, amissaire du gouvernement, qui, selon l'usage antique 
dana, °… venait réolamer au nom de l'Etat les papiers qui, 
de Ie oartons de Yancien ministre et de ancien ambassadeur 
par le p;_S tation, lui auraient semblé pouvoir être revendiqués 
on Nistère de la république. 
Pas oa ässure que la transportation des insurgés nes'effectuera 
ÔriSistiee sera proclamée. (Patrie.) 
Qui vient gans an journal frangais: M, le gónéral de Pfuel, 
Ötait officie être placó à la tête du nouveau ministère prussien, 
à la batairig” „Service du roi de Wesphalie (J érôme Bona parte) 
AR Coömei de Dresdp, et c'est lui qui a Pointé la pièce qui, 
MOemÈnt de Ta bataille, a tué le gênéral Moreaù. 





















| qaable: 


| de-Ville, eurent pris connaissance de l'état du trésor, quelle fat leur pro- 






8 —l Ledtu-Kollin, daus le discours fort long qu'il a pro- 


noncé, le 22, à la fn da banquet répablicain, a traitóla ques- 


tion intérieure et extérieure, de manière à faire voir qu'il se 
séparait de la politique du général Cavaignac, Voici la partie 
principale de ce discours; 

« Plus de trois siècles déjà se sont écoulés depuis que Machiavel, gémis- 
sant sur les malheurs de sa chère pâtrie, nous la peignait séchant dans 
Vattente d'un libérateur qui mil in aux dévastations de la Loimbardie, de 
la Toscane ct du royaume de Naples. tl demandait au ciel de sasciter un 
bras vengeur qui Paffranchît du joug hamiliant et odicux de l'étranger. 
« Ce bras pouvait être celui de la France, Italie avait le droit d? compter; 
et le bras de la France est derneuré iamaobile ! (Applaudissements.) 

» Oui, Vltalie avait le droit d’y compter, car Milan pris, nos troupés 
devaient franchir les Alpes ; Milan est pris depuis longtcups, et leurs fusils 
sont encore en faisceaus, et les vaisseaux de la France assistent impassibles 
au sac de Messine. Citoyens, est-ce de la politique républicaine, et ae pour- 
rions-nous pas nous tromper de date ? (Applaudissements.) 

» Et vis-à-vis de PAllemagne, la ligne de conduite du geuvernement cst 
à mes yeux aussi inexplicable, 

» Evidemment, ou ìl ne comprend pas le mouvement qui s’opère au-delà 
du Rhin, ou il comprend mal les intérêts de ja France. 

»L'avenir de PAllemagne est représenité par une dömocratie jeune, ar- 
dente, couragense, qui voit dans l'unité da pays la liberté, L’unité de 
PAllemagne, c'est la démocratie de PAllemagne, et qui dit démocratie dit 
sympathie acquise à la France, Demandez A tous ceux qui sont bien 
informés, si cette appréciation n'est pas vraie. Ah! je sais bien qu'on prête 
ä cette démocratie des projets d'envahissement contre nous; c'est une ruse 
des vicilles aristocraties poar la perdre dans notre esprit ; PAngleterre, ne 
manque d'en rire tout en jouant sa part; eh bien! les choses se passent de 
telle facon en Allemagne que nous ne ferons désormais plas rien, comme 


en Italie, que sous l’'inflaence de PAngleterrs, (C'est vrai!) 


» Je le démonteerai plus amplesnent ailleurs. Ah ! je Pavoùe, mon âme est 
profondément émue des plaies de l'intérieur: Les misères qui nous assiégent 
de toutes parts trouvent en moi dé bien: doaloureux échos ; mais encore 
cela est-il ehez nous sous le voile dosnestique ; nous souffrons pour ainst 
dire en famille; mais au dehors, notre gloirc, livrée à l’Angleterre ;.mais au 
dehors, Pallianee avec cette aristoerdtie hostile à notre fortune; mais au 
dehors, Paltiance avec ce gouwerrement qui, pendant dix-huit ans, a pesé 
sur nos intérêts d'ane fagon sí fatate. Cen est trop, je le déclare, quant à 
moi. (Bravos.) en ‚ 

» C'est à tout cela qu'il faut remédier ; nous sommes pour la plupart de 
vieux champions de la liberté ; pour la plupart nous avons fait nos preu- 
ves 5 eh bien, redoubtons d'etforts, contondons les nuances républicaines 
plus ou moins avancées ; ne vogons qu'une chose, la gloire, Pintérêt du 
pays ; n’ayons qu'un sentiment : plus de repos, plas de tranquillité jus- 
qu’à ce que la république, un instant dévoyée, soit rentrée dans sa vérita- 
ble ronte. ( Bravos.) » 

enmet mmm 


BILAN FINANCIER DE LA FRANCHE. 


M. Vifet, un des hommes ies plus honorés, à justre titre, de 
Vancienne majorité, sous la monarchie déchue, vient de pu- 
blier dans |’ Assemblée nationale un travail du plus haut inté- 
rêt sur la situation financière de la France, qui est de nature à 
faire sensation. [la pour but de détruire beaucoup de grosses 
erreurs répandues depuis le 24 février sur |'état dans lequel se 
traùvaient les finances de ce pays au moment où Ía catastrophe 
du ‘24 février a éclató. Voici un extrait de ce travail remar- 


Lorsque les membres du gouvernement provisoire, à peine assis à I’Hôtel- 


mière impression? La confiance, Tous leùrs aetes, toutes’ leurs paroles en 
font foi. Notez bien que ne fut pas seulement laffaire de quelques heures, 
de quelques jours. Non, ce même sentiment persista pendant les deux se- 
maines qui s’écoulèrent du 24 févrieran 8 marsenviron, 

Ainsi le 2 mars, M. Garnier-Pagès, âlors maire de Paris, n’hésitait pas à 
dire à la compaguie des agents de change qui venait le complimenter sa Le 
gouvernement est en mesure de tenir tous les engagemeats pris par le ré- 

ime déchu. C'est si vrai que M. le ministre des finances a pourvu aujour- 
Hhui même au paiement de ’empruntgrec.» B 
“Ge n'était donc pas seulement les circulaires de M. Gouedhauz qui lais- 
saient voir une sorte de quiétude ; M. Garnier-Pagès lui-même se montrait 
rassuré et n’avait pas une parole de reproche pour let-monarchic. 

Le 4, ce fut mieux eneore : on lut ces mots au Moniteur : 

« Considérant que le trésor a dès à présent à sa disposition tout le numé- 
raire nécefsaire à l'acquittement des rentes cinq pour 100, 4 ct demip.c. 
et 4p. c. 5 e 

» Eoasidézant ueles dépenses de tous les services sont couvertes par 
les recettes dont Ía réalisation est assurée, etc., etc. 

» Le gouvernement provisoire arrête ce qui suit : 

» Le paiement du sèmestre des rentes éehéant au 22 mars s’effectuera à 
dater du 6 mars courant. » 

Le 7, toujours même confiance dans une proclamation adressée aux con- 
tribuables, fe gouvernement leur dit,‚à la vérité, qu’ils feront bien de payer 
leurs impôts d'avance,mais « attendu que la vépablique, an accomplir de 

randes choses, n'aura pas besoin de Pargent qu'absorbatt la monarchie 
ar en faire de misérables, » il estime « que, pour parer á toutee les di ffi- 
cultés financières, que la prudence commande impérieusement de prévair, 


une simple anticipation dans la rentrée de Pimpôt sufica.> 
Ainsi, lefait est hors de doute; pendant la première quinzaine qui a 


snivi la révolation, on ne songeait ni À crier misère, ni à gemir sur les fi- 
nances du gouvernement déchu. La securité semblait complète: on payait 
tout à bureau ouvert, même l'emprun gree; on anticipait de quinze jours 
le paiement du semestre des did on exprimait tout haut l'espoir qu’avant 
î ï ‚ €. aurait dépassé le pair. 
neden An oane ? Euait-elle réelle ? Etait-elle siinulée ? Nous 
‘avons deux raisous de croire qu'elle était parfaitement sincère. nt 

D'abord , dans ces premiers jours , toute illusion n’était pas perdue ; 
certains membres du pouvoir s’imaginaient peut-être, comine une partie 
du publie , que le torrent rentrerait dans ses digues. La victoire avait été si 
facile ! ordre apparent „ l'ordre des rues ‚ $’étail si promptement rétabl; ! 
on s’était soamis partout de si bonne grâce! on courbait si bas la tête! Il 
est vrai qu'on usait déjá sur nos raurailles le écret da droit au travail ; 
mais tout le monde n'en comprenait pas le sens ; le Lazembourg n'en avait 
pas encore donné le commentaire, et Ja lugubre promenade du 17 mars 
n’avait pas appris à la société consternèe par quclles formidables luttes 
elle serait condamnée à racheter son Balat. _ eek 

En serond lieu, les financiers de la république, aussi bien M. Garnier. 
Pagès que M. Goudchauz, avaient trouvé dans les offres de PEtat un motif’ 
tout spécial de calme et de sécurité. hed 

En effet, ce gouvernement obéré, dont, huit Jours auparavant, l'oppo- 
sition proclamait la détresse, ce gouvernement sans ‘précaution, sans pré- 
voyance, avait, depuis deux mois,amassé sOlgneusement une importante 
réserve. 135 millions en espèces, 55 millions en porfeuille, le tout formant 
ún fonds disponible de 190 millions, non compris les rentrées journalières 
de l'impôt, voilà ce que les vainqueurs trouvatent pour leur bienvenue. La 
surprise était agréable ; il est tout naturel que lcur langage et leurs actes 


sen soient d'abord ressentis, 


Plus tard, quand on eut recneilli les. orages qu'on avait semés, quand il 
fallat des excuses à la détresse, des prétextes aux nouveaux impôts, on eut 
grand soin d’oublier Ja trouvaille du premier jour, On Yonblia si bien, que 


Jamais il n'en fat dit um mot, Cherchez au Moniteur, je ne pense pas vei 
; vous tronviez une mentioû quelconquede l'encaisse du trésor au 24 février; 
onn'en a fait confidence, ni gu public, ni même à V'Ässcrmbléo nationale, 





et;sides tdiscrets w'enssent rorupu le siteuce, ces 190 millions seraicht 
encore ignorés, zen 

La compagnie des chemins du Nord devait verser au trésor , Ie 15 àveil 4 
une somme de 20 millions environ. L'échéance était au ter janvier; mais 
le ministre, voyant ses caisses bien ‘garnies, avait preféré retarder le ver- 
semenl de trois mois, afinde faire bénéficier l'état d'un bénéfice de 3 ct 
demi p. c. consenti par la compagnie. 

Ce n'est pas tout. Les adjudieataires de Pemprunt contracté le 10 no- 
vermbre, bien qu'ils eussent déjà versé par anticipation une quarantaine de 
millions, sollicitaient lautorisation d'effectuer de nouveaux. escomptes, 
et, chose qu'il importe de noler, quelques jours avant le 24 février, le mi- 
nistre avait refusé de recevoir à ce titre 18 millions, afin de ne pas grever 
inatilement le trésor d'intérêts. 

Si, comme nous le pensons, il est restée trace de ce fait au ministère des 
finances, si M. Garnier-Pagés a pu difcilement Pignorer, comment a-teil 
permis que dans son rapport du 8 mai on lui fit dire ces mots : « Un em- 
prunt avait été conclu, mais les paiements étaient échelonnés de telle sorte, 
ct à des termes tellement éloignés, qu'il était peu probable de le voir en- 
Lièrement réalisé.j» 

Peu probable de le voir réalisé! et trois mois seulement après adjudi- 
cation, les prêteurs, au lieu de 38 millions qu’ils étaient tenus de foucnir, 


J en avaient déjà versé 82! et ils demandaient comme une faveur d'être ad- 


misà eu verser encore 18! S'il y avait, je ne dis pas une probabi}ité, mais 
une certitude, c'est que, longteinps avant Pezpiration des derniers termes, 
l'emprunt tont entier aurait été réalisé. 

Le dernier chapitre du travail de M. Vitet n'est pas le moins 
important : le rapport de M. Garnier-Pagès ne se bornait pas à 
surprendre en flagrant délit de banqueroute le gouvernement 
décha, il affirmait que pendant ses dix-sept années d'existence 
il avait ruiné la France, et qu'en voyant la masse des dettes 
qu'il avait contractées, « l'esprit s'arrêtait déconcerté devant 
» énorme disproportion des moyens avec les rósultats. « 

M. Vitet n'a pas voutu laisser cette accusation sans réponse ; 
il a interrogé les chiffres qui devaient dire au jastecce que ces 
dix-sept années ont coûté à la France, pais il a mis en regard 
ce qu'elles ont produit, et il a intitulé ce travail bilan du gou- 
vernement de juillet, 

Il rèsuite de caleuls minutieux de l'auteur, que la dette pu- 
blique de la France,au 31 juillet 1830, ótait,en capital,de 4 mil - 
liards 419 millions, et, d'après le rapport de Ml. Garnier-Pagòs, 
la môme dette se serait élevóe, au ler janvier 1848, à 5 mailtards - 
179 millions, c'est-à-dire que, sous la monarchie de juiltét, elte 
se serait acerue, en dix-sept ans, d'un capital de 760 miltions. 

Cela fût-il vrai, dit M. Vitet, et tout à heure nous verrons ce qu'on doit 
en rabattre, il n'en faudrait pas moins qué M. Garnier-Pagès reconnût avec 
nous, comme une incontestable vérité, que, de toús les goavernemenls qui, 
depuis soizante ans, ont régné sur la France, le gouvernement de juillet 
serait encore le moins coûteux. Sa succession aous pèserait moitië moin8 
que celle de la restauration ; 'empire, avec ses deux milliards de eharges, 
nous cûterait trois fois plus cher, ct la république clle-mênie, l'antienne 
république, malgré le soin qu'elle a pris de ne consolider que le tiers de ses 
dettes, nous reviendrait encore à moins bon marché. 

Ici M, Vitet entre dans des développements dont il r6sulte - 
que de cet accroisement de la dette de 760 millions il faudrait 
retrancher 617 millions, et qu'ainsì resterait 145 millions, 
chiffre que l’honorable financier n'accepte même pas, et auguel 
il fait subir de nouvelles rédactions. : 

Nous allons maintenant reprodaire les conclusions de ce tra- 
vail si remarquable : 


A _Ainsi,même en forgant les chiffres, en ne consentant à aucune déduction), 


pas même à la plus incontestable de toutes, celle de Peneaisse da trésor, le 
maximum de laceroisement de la dette qu'on puisse mettre à la charge da 
gouvernement déchu n'est encore que de 496 millions, et cette somme, : 

ge peu qu’on admette les compensations que récláme la plas vulgaire 
justice, va serédunisant tout au plus à une centaint de millions, c'est-à-dire ' 
à une charge quinze fois moins lourde que la dette de la restauration, vingt - 
foïs moins que celle de l'empire‚à une charge qui n'atteint pas même le ehif- 
fre d'une seule année de notre amortissernent ! 

Et maintenant, comme équivalent à cet imperceptible accroissement de 
notre dette, que nous présente ce gouvernement ? 

L’Algérie conquise et pacifiée ; In 

Tous les services publics dotés d'un supplément de plus de 300 millions. 

Les canaux de 1821 et 1822 terminés;quatre grands canaux houveauz en- 
trepris et menés presqu'à finj toutes les voies de communication multipliées 
ou rendues plus faciles ;ici des lacunes comblées, là des obstacles aplanis ; 
des ponts jetés sur toutes les rivières ; la viabilité vicinale améliorée dans 
toute \'étenduc du royaumne ; nos ports creusés ct agrandis ; des pharcs 
nombrenx èlevés sur nos côtes ; des édifices dont lachèvement avait fini 
par sembler impossible tant ils sortaient péniblement du sol, élevés jus- 
qu’au faite en peu d’années ; d'autres édifices fondés à neuf et déjà presque 
terminés ; nos vieux monuments, témoins de notre histoire, secourus avec 
une largesse à laquelle, depuis longtemps, ils n’étaient plus accontumés ; 
enfin, 2,000 kilomètres de chemins de fer en exploitation, 2,000 kilomè- 
tres de chemius de ter en construction. 

Voilà l'oeuvre de ces diz-sept aanées , sans parler de tant d'amélioration, 
plus ou moins dispendieuscs , accordées à la magistrature ‚ auclergé, à 
Pinstruction publique , à tous les besoins moraux et intellectuels da pays. 

Et c'est les yeus fizés sur de tels résultats, en présence de la France qui 
les voit , qui en use , qui en jouit , qu'on a le coeur de nous dire: « Lesprit 
s’arrète déconcerté devant la disproportiou entre la grandeur des moyens 
et la petitesse des résultats ! » N : p 

Si quelque chose, à notre avis , pouvait déconcerter lesprit , ce serait . 
bien, au contraire, qu'une telle wuvre ait pu s’accomplir sans que lea 
charges du pays se soient aggravées en proportion ! 

Ea effet , quela été le prix de toutes cesconquêtes? L'Algérie à elle senle 
a absorbé plus de un milliard. Les grands travaux publics ontétésoldés , 
jasqú’à concurrence de un milliard Â64 millions, et cette somme, notez 
le bien, ne s'applique qu'à des travaux eztraordinaires ‚ nous laissons en _ 
dehors de tous ces travaux si nombreux qui, bien que destinés à augmen- 
ter le capital de l'Etat, sont demeurés confondus dans les dépenses du ser- 
vice courant, Ainsi voilà 2 milliards ct demi de déperses eztraordinaires ef 
fectuées dans ces dix sept années,2 milliards et demi qe profitent,pourrait 
on le nier? à la grandeur, à la prospsrité de la France, ct, en regard de 
cette somme énorme, de quelles charges nouvelles la France est-elle gre- 
vée? On l'a vu: d'un eapital dont intérêt.s’élèveà peine à quelques mil- 
lions de rente, JAN 

D'où vient cette disproportion ? Comment , eù liquidant ceë comptes , le 
gouvernement de ces dix-sept années trouve-t-il une telle balance en sa 


' faveur ? c'est qu’il a fait ce qu’aucun autre gouvernement avant lui n'avait 


pas même essayé : iLa soldé sans cesse sur ses ressources ordinaires les dé- 
penses eztraordinaires dont il dotait le pays. Cettè guerre lointaine ekdis- 
pendieuse, entretenue pendant 17 ans sur une longueur de deng, cents 
lieuz de côtes c'est sur les budgets ordinaires qu'il l'a payée ;, op st pour 
exécuter en partie ses grands travaux publics , il a eu recours ap.cré It, ce 
n'est qu'en apparence , pour ainsi dire , car son amortigsemest allait sang. 
roentant chaque année. „et cet amorlissement , c'est epcore str ses reecttes 
ordinaires qu'il était prélevé. es 
Maintenant vous demanderez peut-être conïment iest parvenu à faire 
graudir ses revenus annuels jusqu'au point qu’ils couvrissent à la fis toutes 
les dépenses courantes et la plus graade partie de celles que Pavenir ha- 
bituellementest seul chargé d'acynitter?. Est-ee en imaginant quelques 
nouveaux impôts ? est-ce en élevant.le tauz des Impôts existants ? Non, il ä 
détrüit des impots, il o'en a pas crééz il en & dimninué, il wen a pas alg: 


ment. C'est avee les seule tmpots perens sous fa restaurator quul était 
parvenu à obtenir annuellement 350 niflions de plus qu'avant 1830, Et 
cemment ? D'abord en respectant les droits, en assurant la sécurité de tous, 
sous les ausjrices de la politigue la plus séellement hbérate qui ait peut- 
être jamais éLÉ pratiquée ; puis, en osant semer pour reeueillir, en lravail- 
lont résolument à élargir toutes les voies de la prospérilé publique, en don- 
nant à la force produetrice du pays une énergie toute nouvelie. 

Ce n’était done pas une folle unprévovanee, cucore moius le besoin de 
satisfaire à de misérables intérêts de localitk (faut-il ramasser en passent 
eelte pitoyable accusation !); ce wêtait pas une pensée nresquine et égoïste 
qui le poussait à cucourager ou à exteuter lui même tant de fCeondes en- 


treprises sur notre vaste territoire, Nou, c'était cete vue sì juste, que ce | 
d 


gui manquait à la France pear atteindre an degré de richesse et de putssan- 
ee qui lui appartient, augmenter le bien tre de tous ses habitents, elac- 
complir les progcès moraux el matérielsqai sont ie bat saprê:ne des sveittús, 
c'était un notable aceroissernent de sou capital de production , et qu'en ne 
ponvait trop se hâter de lui procurer. 

Voilà pourquoi nous nous feliertions,en comrmmengant, de Pesprit général 
qui a présidé depuis dix-sept ans à Padmministration de nos finances. C'est 
qu'on a marché sans témérité, mais avee conslanee, dens cette vore. Sup- 
posez qu'on eùt moins entfepris, moins exéculé, en scrions nous plus riches 
aujourd’hui? Nou, et póus aurions des travaux de moins, c'est fa seule 
ehance de nous relever plus rapidemeut dès qu'un peu de confiance pourra 
Urer parti de ces grands instruments de richesses que nous a ligués le der- 
nier gouvernement. Atusì ne nous bornons pas à dire que ce gouvernement 
n'a pas augmenté notre dette; la vérité, c'est qu’il Pa diminuée, Il l'a di- 
mninuée de toute la valeur de ces travaux quite nous devons à sa diligence; il 
Pa diminuge en faisant agie le meilleur de tous les amortissements, cel 
qui, pour enrichir PEtat, ne se borne pas au stúrile rachat d'une porlion 
limitée de ses charges, mais qui multiplte ses ressurees dans nne propor- 
tion, pour ainsi dire, illimitée, en augmentart les éléments de Ja prospúrité 
publique. 

Il faut done qu’on le reconnaisse, ce n'est pas un passé ruineux que ce 
passé dont on hérite ; ce n'est pas là nne de ces suceessions qu'on n’ac- 
cepte que sous hénéfiee d'inventaire. He sol était préparé, tabonré, enee- 
mencé, et bientót nous aurions vu se déeupter tant de précieux germes, si 
Pouragan n’était venu tout bouleverser, et tes semenees. ei le sol lui-même! 
il nous est bien permis de le dire, puisque M. le ministre des finances la 
déclaré du haut de ta tribune, c'est un malheur pour tout le monde que la 
monarchie soit tombée sì tôt et n'ait jas assez vécu pour mener à lin ectte 
grande euvre financière, qut bien qu’interrompue violemment, laisse en- 
core par ses débris ee que devait être édifice achevé. L'épreuve de eelte 
evuelle année de discite, si mervciileusement supportée, avait donné la 
mesure de la puissance économique du pays. ha sève, un moment refoulée, 
ne demandait qu'à se répandre. Les symptomes d'une reprise, d'une impul- 
sion nouvelle éLaient aussi nombreux que manifestes. 

Sans doute, il existait aux approches de ta eatastreplre une inquictude 
vague , une sorte d'instinct prophétique; mais supposez quc le ven de M. 
Goudehauz , eût été rGalisé, une fois ce döfilé passé, gael n'eùt pas été le 
retour aux babitudes d'entreprise el d'aetivilé! Certes , dans ee grand nau- 
frage, mes premiers, mes plus profonds regrets sont pour la liberté, que 
nous possédions, vivante ct réelle, au prix de tant d'années defforts, et à 
laquelle désormais nous sommes réduits à rêver comme à un fantÒme im- 
possible ; mais , je dois le dire, ce m’est aussi une vraie douleur que d'avoir 
assisté à la chute de nos finances , d'avoir vn tant de progrès si brusque- 
ment interrompus, de ne plas suivre dans sa marche cette grande opéra- 
tion mal comprise de quelques uns, calomniée par quelques autres, et dont 
le dénoûment aurait été un sì grand bienfait général , une sì éclatante jus- 
tification ! 

Au lieu de ces eccroiscments graduels du revenu pubi:c auxquels nous 
nous plaisions à assister tous les trois mois dans Ies colonnes du Moniteur, 
mous avons vu, en un scul jour, ce même revénu rétrograder de dix années! 
nous avons vu les dépenses s’aecroître plus rapidement encore que dimi- 
nuer Ies recettes F nous avons vu, pour la première fois depuis dix-sept aus 
{depuis trente, soyons juste), les percepteurs frapper à nos portes en verta 
de nouveaux impôts. Nous avons va Vempruui, 400 millions d'empruat! 
eonsacr” non plus a ouvrir au pays de nouvelles sourees de prespérilé, mais 
à porter te pouds de ses charges ordinaires 

Deteurnous les yeux de ce spectacle ; ce n'est pas pour en étaler les mi- 
stres que nous avons pris la plume, ee n'est pas non plus pour éveiller de 
tardifs et stériles regrets : c'est unigueuint pour rendre hommage à la vé- 
rité. Qu’on neus permette seulement d'adresser, en terminaut, cette simple 
réflezion a M. le ministre de- finances: S'il n’yavait que les embarras 
financiers quì renversassent les gouvernements, la monarchie serait encore 
debout ; si des finances ermnbarrassces saflisaienl pour les detruire, ia répu- 
hligue courrait des périls dent nous ne supposons pas qe'eile soit menace. 

ED 


Les élections qui ont eu lieu cos jours-ei avec tant d'anima- 
tion à Paris et ont mis tant de monde en monvement, ont inspiré 
à la plume spirituelle de Mery l'article suivans: 

LES ELECTIONS EN ANGLETERRE, 

Malgré le bruit que nons faisons autons de Vurre électorale, nous som- 
mes encore bien arriërés, en matière d'electton. bes Anglais sont passús 
maîtres dansce genre, et, à mon humble avis, nous resterons toujours à 
Pétat d'élèves zles Frangais ont tous les genres de courage; :l leur man- 
que le courage éleetoral, et il lenr mang:sera Éterneilerment. 

Nous avons emprunté aux Anglais les placards, ies circulaires, tes pro- 
fessions de foì ; nons avous reculé devant les hustings, qui sont ? héroisme 
du genre. Tant que je ne verrai pas les Austings, je soutieudrai Gue nous 
vagissons encore dans les langes du berceau électoral. 

Le 22 juillet 4837, je m’arrêtai à Liverpool, devant la Bourses c'est un 
très beau monument, qui a lavantage de n’être pas gree, comme chez 
nous. Contre la facade principale, on avait élevé une barraque avee tribune 
et chambre de comité. Les élections devaient être failes deux jours après. 
On attend les candidats. 

Une armée innombrable d’élerteurs, les uns portant des rubans bleus, 
d'autres des rabans rouges, tous vêtus de noir ct gantés de blanc, traver- 
sèrent processionnellement Church-Street, musique en tête, bannières dé- 
ployées, et se rendirent devant la barraque de la Bourse, où brille en lettres 
monumentales la fameuse devisc: England erpects every mun to do his 
duty (V'Angleterre attend aujourd’hut que chacun fera son devoir). 

Les candidats parurent uu après Paotre à la tribune, et exposèrent 
leurs doctrines; ils étaient applaudis, si{llés, hus, aceablés de projectiles 
végétaux ou caleaires, portés en triomphe, trainés aux gémonies, couronnés 
au Capitole, précipités de la roche tarpienne, mais toujours superbes de 
ce dandysme anglais. qui est la traduction mederne du stoïcisme ancien. 
Un infortuné cendidat tory, avant osé attaquer O'Conneli, au moment 
même où Piilustre agitatenr arrivait à Adelphi-Hôtel, vegnt à krúte-pour- 
point une décharge de dieux W'Egypte enlevés au fruitier votsin ; il salua 
les artilieurs f.ugivo:os, rentra dans larrière-chambre eú ses amis le 
brossèrent de piet “a cap. et revint à la tribune s’exposer at? méiue feu, en 
répétant les mêmes épigrammes contie O'Connell, 

Voilà Pheroïsme quela France n'aura jamais. Est-ce un bicn? Est-ce 
un mal? Vous dites que c'est un. bien 3 je coutiens que c'est un mal. 

H ya en ce moment deux cents candidateres placardées sur les murs de 
Paris. [lest siaisé d'être candidat. On fait impriiner milte affiches, on les 
dònne à un afficheur, et on attend effet. S'il fallait que tout candidat pa- 
rût en puulic, comme le tory de Liverpool, et parlât douze heures, sous un 
feu roulant de pommes plus ou moins cuites, nous ne scrions pas inondés 
de candidatures anjourd’bui. L'appàt même des 22 fr, pain quotidien des 
Teprêseptants, perdrait beancoup de son influence. A Paris, personne n’ose- 
rait courir la chance terrible de reparaître devan. ga femme ct ses enlants, 
avec un habit noir tigré de sligmates végetaur. On serait tradust en vau- 
deville ct eu charivari;on n'ogerait se montrer au foverde l'opéra; on 
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s'expatrierait eous le voile proteeteur da pseudonyme; on mourrait de son | gueen and charch, place sous un seeptre et ane bible. Des atseheurs eci- 


vivant. 
Ea Angleterre, la chambre des communes nous rappelle cette société 
dadeptes établie au moyen-àge, dans une Île du lac de Bolgena, près San- 
t Leveriz-Rovinato, dans Îes Apennins. Les comtes de Viterbe, qui présidaient 
crite congrégation, ne voulaient admettre dans son sein que des adeptes 
soumis à des éprenves formidables. L'oeuvre appelait de robustes onvriers 
et ezcluait les timides. Qui ne se sentait pas fort, ne se présentait pas. Bon, 
vous voulez être Pélu du peuple anglais ; votre ambition est de travailler 
pour le bonheur de ce pays dont les fleuves sont les océans, ch bien ! nous 
exigeons de vons des vertus surhumaines 3 il ne faut pas prendre des villes 
et gagner des batailtes, exploits vulgaires dont l'histoire fourmille à tontes 
ses pages, actes d’húroïstne souvent accomplis par des poltrons après diner. 
H faut lutter seul, avec une parole calme, contre tout an peuple insurgé ; 
il iaut dominer ses railleries stridentes, ses colères injustes, ses caprices 
orageux, ses menaces et ses coups ; il faut vous montrer plus grand que le 
peuple afin d'être reconnu digne de le eonduire, car, l'épreuve faite, il 
vous saura gré de cette lutte et vous redoutera d'autant plus que vous ne 
Paurez pas redouté. 

Autre manière d'envisager sur une autre face le courage électoral. 

Mest fort aisé, avons-nous dit, de tirer à mille cexemplaires jaunes une 
candidature électorale, et de la faire placarder par un afficheur sur toute 
la ligne des boulevards. Le caudidat reste chez lui ; e'est une affaire qui doit 
se débattre entre les afiches ct les passanls. Nous avons emprunté celte 
mode à l'Angleterre, mais toujours avee cette pareimonie qui distingue 
notre nation, Voici ce que nous n'avons pas emprunté. 

M. Parker , dont j'ai suivi l'odyssée électorale , se déclara candidat pour 
le comté de Midlesex. Que fit M. Parker? IÌ monopolisa au profit de son 
élection , l'imprimerie de Stewart du Strand , et demanda aux presses des 
fleuves de placards de toute dimension et de toutes couleurs, ainsi concus : 
Elteeters of Midleser, vote for Parker! 

On traversait Londres , on se promenait dans ses parcs , on regardait 
Fheure à ses clochers ‚ on deseendait à ses embarcadères, on entrait à scs 
théatres ‚ on admrirait ses monuments , et toujours , toujours ‚ et partout , 
on rencontrait unc fusée de vingt afliches qui vous criaient de voter pour 
M Parker. 

On montait la côte escarpée de Tolennham-Rood, on se réfugiait dans les 
bois sombres d'Ilampstead , sous les bruyères d'Highgate, dans les déserts 
de Crieklewood, dans les grottes humides , dans les vallons solitaires, sur 
le sommet des eollines qui courent de Bucks à Oxford, et partout, chaque 
pierre, chaque brique, chaque arbre, chaque pont, chaquc auberge, 
chaque fontaine, chaque mur, vous criait, comme à Loudres : O élec- 
teurs, votez pour Parker ! 

El on a volé pour Parker. C'était inévitable, 

Comparez notre lésinerie typographique, à cette fastneuse prodigalité 

A Greenwich, j'ai eu F'honneur de suivre, dans son aflichage électoral 
M. Hodges, qui se présentait pour la quatrième fois aux Gleeteurs de West! 
Kent. 8 
M. Hodges ne se doutait pas de l'existence de l'espion frangais qu'il 
avait dans ses pieds, comme disent nos voisins 

M. Hodges, député inftodé à Greenwich, est un homme très-beau, comme 
tons les Anglais qui ne viennent jamais en France; il a une tournure dis- 
tinguée; son costume est invariablement eelui du gentilhomme qui entre 
au bal, Lorsque je déeouvris M. Hodges sur la route escarpte ct sinueuse 
qui borde à Pest le pare de Greenwich, il portait un routeau d'afliches 
bleues,et son domestique le suivait avec un pinceau et une marnnite pleine 
de colle d'amidon. 

Ce zèlé candidat s’arrêtait, par intervalle, et placardait sa proclamation 
Cleetorale, adressée à West-Kent. Ereepté moi, personne ne lisait ees affi- 
ches ; car le lieu est fort solitaire, et toujours tenu à distance par les pas- 
sants. M. Hodges accomplissait un devoir et s’inquictait peu du sort de sa 
proclamation ; parvenu au sommet de la colline, ilentra dans le parc de 
Greenwich et habilla les arbres verts de ses affiches blenes. Kn eet endroit, 
le eandidat obtint, gà et 1à, quelques coups-d’eeil de lecteurs superficiels : 
il yavait de vieux marìns allemands, entretenus comme invalides anglais, 
à hospice de la marine, qui s'arrêtaient derrière Pafficheur et épelaient la 
vcmière ligne da placard électoral. M. Hodges continua son ascension jus- 
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qw’au pied de l'observatoire, et tapissa la base de ce monument ‘seientt- 


fiquc. 
k lest vrai que dans ce climat, un observatoire est un objet de luze, un 
éditice honoraire: il peut servir àtout, exeepté à Pobservation des astres 
le directeur est un vieux marin aveugle, jadis attaché, lorsqu'il avait. 
Ses yeuz, à lobservatoire de la ville du Cap. Sous le ciel de Greenwich, les 
teoiles ne brillent jamais que par leur absence, ce qui jastilie la position du 
directeur. 

Bans les choses que font les Anglais, il yen a qui nous paraissent ridi- 
cules, et celle-ci est du nombre. En France, disais-je, si quelque jour les 
maeurs Glectorales progressent, on trouvera peut-être des candidats qui ose- 
ront eonfier une centatne de placards à un afficheur, mais ces candidats ne 
se feront jamais les afficheurs de leurs propres placards. Nous avons trop de 
bon sens, nous, 

Avant retrouvé M. Hodges an pied de la pyramide de charpente, qui 
s’clève vers les nues, pour mettre la tête du railway de Greenwich au ni- 
veau de London Bridge, je me donnai landace d'aborder ce candidat au 
moment où il se placardait à la gare du chemin de fer. Notre entrctien fut 
court, parce que mon interloeutenr n’avait pas de temps à perdre, mais 
j'appris ee que je voulais savoir, — Monsieur, me dit-il, tes honorables élec- 
teurs qui s’intéressent à mes placards ne chargeront personne du soin de 
les Vire, pourquoi chargerais-je quelqu’un du soin de les afficher. , 

Cette bonne raison, sì profondément anglaise, me ferma la bouche, et je 
m’inclinai devant le candidat afficheur. Les Anglais sont étonnants pour 
avoir raison, lorsqu'ils ont l'air d'avoir tort. 

A Birmingham, il me fut donné d'observer une autre nuance du cou- 
rage électoral. En Angleterre, on peut assister aux élections de toutes les 
villes, car elles ne se font pas le même jour, comme ehez nous ; la bataille 
dure deux mois. J'ai profit de cette coutume pour voir les élections an- 
glaises dans presque tous les comtés, 

M. Stappleton était un candidat tory de Birmingham; il avait pour con- 
currents wighs, MM. Atwoodet Shoffield. La scène se passe, le 23 juillet 
1837, dans Îe laborieux quartier Building's-Providence, où se trouvent le 
collége électoral et le grand tableau, State of the poll, quc la foule vient 
consulter à chaque instant. 

Une de ces musiqnes comme on n'en trouve qn’en Angleterre, m'arracha 
violemment de Swan-inn où je logeais, et je courus pour voir la chose in- 
connue, apnoncée par tant de clarinettes fausses. J'adore la musique 
ang;laise ; chaque artiste est indépendant de son voisin dans un orchestre 
mobile ; là point de chef despote qui soumet des exécutants esclaves à jouer 
le même air sur le même ton. La liberté ang;laise brise cette uniformité ser- 
vile. Cbaque citoyen momentanément engagé dansune troupe ambulante, 
joue Pair qui lui convient sans se soucier de ceque joue son voisin, Quel- 
ques oreilles continentales et délicates sont blessées de cette libre harmo- 
nie; mais au fond je préfère cette candeur et cette innocence instrumen- 
tales à ces ezécutions trop habilement caleulées en cinq actes, ct qui ont 
tué sur nos grèves lynques depuis quinze années tant de ténors et de pre- 
mières chanteuses, et qui en tueront bien d'autres encore au picd des 
sanglants autels de ''bomicide si bémol. 

Cette musiqne si indépendante, emblème de la liberté des élections, 
était suivie d'une armée d'électors ct de sate payers facéticux, qui prome- 
naient un âne lancastrien, peint e rouge. On lisait en grosses lettres sur 

e ventre du quadrupède: Stappleton. La plaisanterie s'élevait à une han- 
teur Shakspearienne, et des ouragans d'éclats de rire d'ouvriers cyclopéens 
accom;pagnaient cette incroyable manifestation. 

Qne faisait M. Stappleton en ce moment ? 

Le eandidat tory se promenait majestucusement dans la même race, en- 
touré de elients ct d’amis, tous décorés des rosettes rouges du torysme reli- 
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laient d'immenses placards réduits à ces trois mots : Go tu Stappleton (al- 
lez à Stappleton !) ! Le flux et le reflux de la foute obligeaient quelquacfois 
M. Stappleton à se croiser avec P'àne rouge, et le candidat erécutait cette 
maneuvre dans un dandysme superbe, opposant an front calme à Partiite- 
ne des huées populaires, ct se montraut plus héroïque à cette heure jue 
Wellesley ou Cornwallis sur la brêche de la capitale du Mysore, à la vote té 
Malabar. . 

Au moment où j’éeris ces lignes, Paris est dans les douteurs de l'entun- 
tement électoral, et, sans les affiches omnicolores qui tapissent les beuie- 
vards, on ne se douterait guère que la républigae demande avjourd tui à 
urne parisienne une trimLé de représentants nouveaux. Où sont Les Glec- 
teurs? Où sont les eandidats? Ou est Penthousiasme? Oa est ta lutte? Oct 
flottent fes drapeaux? C'est un jour comme un autre jours le calme est dans 
la place publique: Pagitation nest qu'en placards. Le temps est beau il y 
adesfêtes à Enghien, à Saint-Germain. à Saint-Cloud; les chemins de fer 
transportent Paris à la campagne. Cinquante mille ehasseurs courent le 
hièsre et ha perdrig au fond des boss. 

0 peuple paristen! peuple si brave dans tes batailles sanglantes, peu- 
ple st poltron dans tes luttes pacifigues, tn n'auras jamais que le fantóme 
de la liberté! Le publiciste anglats qui vient d'éerire ces paroles, dans une 
revae de Londres, court la chanee de n'avoir pas tort. 

Une journée Glectorale est, en Angleterre, une journée d'insurrection. A 
Paris, toute insurrection se résumeen barricades; on ne sail pas s'agiter pa- 
cifiquement pour faire triompher un prneipe, un homme. une idée, Aussi en 
est-on réduit à se féliciter lorsque la journée dane Glection se passu sans 
tumulte, et qu'un serutin s'ouvre el se ferme, pour ainsi dire, à Pinsu de la 
cité. 

Nos voisins savent vivre de ta vie politique, et faire usage de leurs for- 
ces sans s'alfablir. Je n'ai Jetmais va d’insnrrection plas formidable que 
celle qui éelata à Birmingham dans la soirte dn 25 juillet, lorsqu’on vint 
annoucer que l'éleetiou wigh était compromise. Cette ville énorme irémis- 
sait de fièvre politique , depuis la gare de l'embranchement de Manches- 
ter jusqu’an péristyle de Town-Hall, Eh bien! pas une goutte de sang 
ne coula; les députes Atwood el Shoffield, plaecés au balcon de Roval- 
Hötel, à New Street, haranguêrent cette multitude insurgée , et la firent 
rentrer calme dans ses usines et ses ateliers. A minut, Birmingham dor- 
mait du sommeil du travailleur. 

A Oxford, dans la magnifique rue qui traverse cette ville universitaire, 
j'ai vu éclater un enthousiasme électora! qui rappelait les jours antiques. A 
Liverpool, tout un peuple de commergauts, de marins, d'industriels célé- 
braient dans un cheeur tmtnense de jore la fête de la Liberté, au moment où 
cent navires sortis de l'éerin du Doek descendaient la Versey, portant à 
Panivers anglais la nouvelle da triompbe électoral. A Londres, lorsque 
Leader et Evans eurent été nommés par le collége de Westminster, le peu- 
ple les porta en triomphe à travers la ville, 

Toutes les maisons élaient pavoisées de rubans, de femmes, de bannièrcs, 
depuis Charing-Cross Jusqu'à Temple-Bar, depuis Ludgata-Hill Jusqu’è- 
Mausion-House. Tout Londres retentissait d'allégresse. ct les deux triom- 
phateurs supportaient aussi couragement la gloire de cette ovation, qu’ils 
bravaient quelques jours avant les tempêtes des hustings. Voilà par quelles 
meurs politiques on arrive à la liberté, celle qui règne sans être tempéréo 
par Pétat de siëge 3 la hiberté qui se passe du despotisme. Nous, Frangais, 
nous avons traduit, pour notre usage, V'éleetior anglaise, avec un bon sens 
faux ei timide, comme Ducis a traduit Otello et Hamlet, MERY 
Nn 
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jourd’huien génerat très-faible ct les affaires, soit en fonds hollandais soit cht 
fonds étrangers, élaient tellement insignifiantes qu'elles re méritent pas d’ù- 
tre mentienntes, Cette mauvaise situation ne doit être atiribude qu’ une abe 
senee complète d'acheteurs. 
ROTTERDAM, Luxpt 25 Serrexnne, — En fonds hollandais, les intt- 
grales se sont maintenusà leur cours, sans tontefois avoir donné lieu à des 
afluires de qoelqne importance. Dans les antres fonds, les transactions élaient 
fort restremtes, Jes métalliques 2 1/2 % Ctaient olterts en baisse. 
LONDRES, Sagupi 23 SEPTEmBRE, — Pendant Ja semaine qui vient de finir 
les exportations de mêtaux préeieux du port de Londres se sont élevéesà 
800,000 onces d'argent et 528 onees d'or. 
Les fonds anglais ont onvert formes, maïs ils ont fléchi à la réception des 
nouvelles de Paris, Les consolidés ont fait au comptant 86, 96 1,8, 1,4 ent 
compte 86 174, 178. — Bons de 'Echiquer, échéanee de mars, 98 sh. ; éelrcan- 
ee de juin 30, 27 sh. de prime. 
Les affaires ont été absolument nulles sur les fonds étrangers. Esp.3 ,291,8: 
e É & î ‘ 
Holl, 21,2 Z4f 54,45. — Act, des ch.de fer peu favorables. Sambre et Heust 
17 1/2 L. si. de perte. 
ANVERS, kvxpt 25 SrPrEMBRE. — 2 heures. — Peu d'affaires. — Fondé 
helset: 5 % 77 1/8 yifaïtet reste 77 1p4 4 P.; de 41/2 x 71 1,6 4 P.; de 21/3 
%,auvert a 30 778 P. „a élú traitd à 38 dd et reste 38 7d 7: A, 
Fonds espagrols 5 % 77/8 /faitet reste A.; de 3 4 dette intérieure 18 1451 
Iper reste 195,16 % A. 
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Dito 3p. Cen! 227, 234 [Danois ° 
BOURSE D'ANVERS DU 25 SEPTEMERE. 
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Dito. .…. 42712, 71 _:Bans. Lots de à Berl. 1832 
Ditode1840.5,774 P\ 7501840. . Nar.Cert‚Falc5 
Dito 1842. . 5 Dito 1845. … \Erar Roxais. 5 
Haut. Deuet.21 Esr.Ep. 18315! 8 pl 
BOUKSE DE VIENNB DU 22 SEPTEMBRE. ee 
Meétaltiques. 5|793,e | Empruut1831.1130, 181 jAct.delaBang. 1090,1695 
> valeset | > 1839 183,80  Irotsde 5001. 
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